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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3106

Convention collective nationale

IDCC : 18. − INDUSTRIE TEXTILE

Brochure no 3340

Convention collective nationale

IDCC : 1942. − TEXTILES ARTIFICIELS ET SYNTHÉTIQUES

ET PRODUITS ASSIMILÉS

AVENANT DU 3 JUILLET 2007
RELATIF AUX FEMMES ENCEINTES

TRAVAILLANT LA NUIT (ART. 12) 
NOR : ASET0751255M

IDCC : 1942

Article 1er

Les dispositions figurant à l’article 12 des textes généraux communs de la
convention collective nationale des textiles artificiels et synthétiques et pro-
duits assimilés sont modifiées et complétées par les dispositions suivantes.

Le titre de l’article « Dispositions spéciales aux femmes » est complété par
le terme « enceintes ».

Après la phrase « Le temps passé à l’allaitement dans les limites ci-dessus
n’entraînera pas de perte de salaire pour l’intéressée », sont ajoutées les dis-
positions suivantes concernant les femmes enceintes travaillant de nuit :

« La travailleuse de nuit enceinte, dont l’état a été médicalement constaté,
ou qui a accouché, bénéficie, dès qu’elle en fait la demande ou que le méde-
cin du travail constate, par écrit, que le poste de nuit est incompatible avec
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son état, du droit d’être affectée à un poste de jour compatible avec son état,
dans le même établissement, pendant le temps restant de la grossesse et du
congé légal postnatal. Lorsque le médecin du travail constate, par écrit, que
le poste de nuit est incompatible avec l’état de la travailleuse de nuit, la pé-
riode pendant laquelle la salariée bénéficie du droit d’être affectée à un poste
de jour peut être prolongée pour une durée n’excédant pas 1 mois. Le pas-
sage en poste de jour pendant la période prévue ci-dessus ne doit pas entraî-
ner de baisse de la rémunération de la salariée.

Si l’employeur est dans l’impossibilité de proposer à la salariée enceinte
ou ayant accouché, pendant la période considérée, un poste de jour dans le
même établissement, l’employeur doit faire connaître, par écrit, à la salariée
et au médecin du travail, les motifs qui s’opposent au reclassement. Le
contrat de travail est alors suspendu jusqu’à la date du début du congé légal
de maternité ainsi que, le cas échéant, pendant la période de prolongation,
n’excédant pas 1 mois, décidée par le médecin du travail. Pendant la période
de suspension du contrat de travail, la salariée est indemnisée dans les condi-
tions prévues par l’article L. 122-25-1-1 du code du travail.

En cas d’allaitement, justifié par certificat médical, le droit d’être affectée
à un poste de jour est prolongé de 2 mois.

Il est enfin précisé, en complément des dispositions figurant à l’article 10
“ Rôle du CHSCT ”, que celui-ci a pour mission de contribuer à l’améliora-
tion des conditions de travail, notamment en répondant aux problèmes posés
par la grossesse et la maternité des femmes enceintes travaillant de nuit.
Afin de lui permettre d’assurer sa mission, l’entreprise et le médecin du tra-
vail doivent lui donner les informations nécessaires à l’exercice de cette mis-
sion. »

Article 2

Le présent accord sera déposé dans les conditions fixées par le code du
travail et sera soumis à la procédure d’extension.

Fait à Clichy, le 3 juillet 2007.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SFTAS.

Syndicats de salariés :
FTCH CFTC ;
CTH FO ;
SNTAS CFE-CGC ;
THC CGT.


